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Amendement déposé par Urszula Krupa

Amendement 18
Considérant 3

(3) Des informations objectives, fiables et 
comparables sur le phénomène des drogues 
et des toxicomanies, et leurs conséquences, 
sont nécessaires au niveau européen pour 
contribuer à donner à la Communauté et aux 
États membres une vue d'ensemble et leur 
apporter ainsi une valeur ajoutée lorsque, 
dans leurs domaines de compétence 
respectifs, ils prennent des mesures ou 
définissent des actions antidrogues.

(3) Alors que de plus en plus de personnes 
ont accès aux drogues sous diverses 
formes, des informations objectives, fiables 
et comparables sur le phénomène des 
drogues et des toxicomanies, et leurs 
conséquences, sont nécessaires au niveau 
européen pour contribuer à donner à la 
Communauté et aux États membres une vue 
d'ensemble et leur apporter ainsi une valeur 
ajoutée lorsque, dans leurs domaines de 
compétence respectifs, ils prennent des 
mesures ou définissent des actions 
antidrogues.

Or. pl
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Justification

La Communauté européenne n'arrive pas à régler le problème du nombre de plus en plus 
élevé de gens, notamment des jeunes, qui consomment des drogues. Dans ces circonstances, il 
est urgent de procéder à l'échange rapide d'informations en tenant compte du phénomène 
dans son ensemble, à savoir la consommation de drogues et la lutte contre les toxicomanies.

Amendement déposé par Frederika Brepoels et Thomas Ulmer

Amendement 19
Considérant 7 bis (nouveau)

(7 bis) L'une des missions de l'Observatoire 
devrait être de fournir des informations, et 
de faciliter les échanges, concernant les 
"meilleures pratiques" en vigueur dans les 
États membres.

Or. en

Justification

L'Observatoire n'a pas pour mission d'évaluer les politiques des différents États membres. Il 
devrait cependant fournir des informations, et faciliter les échanges, concernant les 
"meilleures pratiques" en vigueur dans les États membres.

Amendement déposé par Thomas Ulmer

Amendement 20
Considérant 9

(9) Il est souhaitable que la Commission 
puisse confier directement à l'OEDT la mise 
en œuvre de projets communautaires 
d'assistance structurelle dans le domaine des 
systèmes d'information sur la drogue dans 
les pays tiers, tels que les pays candidats à 
l'Union européenne ou les pays des Balkans 
occidentaux, dont la participation aux 
programmes et agences communautaires a 
été approuvée par le Conseil européen.

(9) Il est souhaitable que la Commission 
puisse confier directement à l'OEDT la mise 
en œuvre de projets communautaires 
d'assistance structurelle dans le domaine des 
systèmes d'information sur la drogue dans 
les pays candidats à l'Union européenne ou 
les pays des Balkans occidentaux, dont la 
participation aux programmes et agences 
communautaires a été approuvée par le 
Conseil européen.

Or. de
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Justification

Les projets d'assistance structurelle devraient se limiter aux pays candidats et aux pays des 
Balkans occidentaux. 

Amendement déposé par Thomas Ulmer

Amendement 21
Considérant 10

(10) Les informations réunies par 
l'Observatoire concernent des domaines 
prioritaires qu'il convient de définir quant à 
leur contenu, leur portée et leurs modalités 
de mise en œuvre.

(10) Les informations réunies par 
l'Observatoire concernent à titre prioritaire 
des domaines qu'il convient de définir quant 
à leur contenu, leur portée et leurs modalités 
de mise en œuvre.

Or. de

Amendement déposé par Thomas Ulmer

Amendement 22
Considérant 11

(11) Il existe déjà des organisations et 
organismes nationaux, européens et 
internationaux qui fournissent des 
informations de cette nature, et il importe 
que l'Observatoire puisse remplir ses 
fonctions en coopération étroite avec eux.

(11) Il existe déjà des organisations et 
organismes nationaux, européens et 
internationaux qui fournissent des 
informations de cette nature, et il importe 
que l'Observatoire doive remplir ses 
fonctions en coopération étroite avec eux.

Or. de

Amendement déposé par Urszula Krupa

Amendement 23
Considérant 11

(11) Il existe déjà des organisations et 
organismes nationaux, européens et 
internationaux qui fournissent des 
informations de cette nature, et il importe 
que l'Observatoire puisse remplir ses 
fonctions en coopération étroite avec eux.

(11) Il existe déjà des organisations et des 
organismes publics et privés nationaux, 
européens et internationaux qui fournissent 
des informations de cette nature, et il 
importe que l'Observatoire puisse remplir 
ses fonctions en coopération étroite avec 
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eux.

Or. pl

Justification

Dans de nombreux États, l'action d'organismes non gouvernementaux donne de très bons 
résultats; il est donc important que l'Observatoire puisse obtenir des informations de cette 
source également.

Amendement déposé par Thomas Ulmer

Amendement 24
Considérant 16

(16) Afin d'être bien informé de l'état du 
phénomène des drogues dans l'Union 
européenne, le Parlement européen doit 
avoir la possibilité d'auditionner le directeur 
de l'Observatoire.

(16) Afin d'être bien informé de l'état du 
phénomène des drogues dans l'Union 
européenne, le Parlement européen doit 
avoir le droit d'auditionner le directeur de 
l'Observatoire.

Or. de

Amendement déposé par Urszula Krupa

Amendement 25
Article 1, paragraphe 2

2. L'objectif de l'Observatoire consiste à 
fournir à la Communauté et à ses États 
membres, dans les domaines visés à 
l'article 3, des informations objectives, 
fiables et comparables au niveau européen 
sur le phénomène des drogues et des 
toxicomanies et leurs conséquences.

2. L'objectif de l'Observatoire consiste à 
fournir à la Communauté et à ses États 
membres, dans les domaines visés à 
l'article 3, des informations factuelles, 
objectives, fiables et comparables au niveau 
européen sur le phénomène des drogues et 
des toxicomanies et leurs conséquences.

Or. pl

Justification

Les informations communiquées par l'Observatoire doivent être factuelles afin de ne pas 
produire une quantité inutile de documents mais d'aider, par leur contenu, les organisations 
et les organismes publics.
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Amendement déposé par Thomas Ulmer

Amendement 26
Article 1, paragraphe 3

3. Les informations traitées ou produites, de 
nature statistique, documentaire et 
technique, ont pour but de contribuer à 
donner à la Communauté et aux États 
membres une vue globale du phénomène des 
drogues et des toxicomanies, lorsque, dans 
leurs domaines de compétence respectifs, ils 
prennent des mesures ou définissent des 
actions. Le volet statistique de cette 
information sera développé en collaboration 
avec les autorités statistiques compétentes, le 
cas échéant à l'aide du programme statistique 
communautaire, pour promouvoir les 
synergies et éviter les doubles emplois.

3. Les informations traitées ou produites, de 
nature statistique, documentaire et 
technique, ont pour but de contribuer à 
donner à la Communauté et aux États 
membres une vue globale du phénomène des 
drogues et des toxicomanies, lorsque, dans 
leurs domaines de compétence respectifs, ils 
prennent des mesures ou définissent des 
actions. Le volet statistique de cette 
information sera développé en collaboration 
avec les autorités statistiques compétentes, le 
cas échéant à l'aide du programme statistique 
communautaire, pour promouvoir les 
synergies et éviter les doubles emplois. Il 
sera également tenu compte des données de 
l'OMS et de l'ONU disponibles dans le 
monde entier.

Or. de

Justification

Éviter les doubles emplois.

Amendement déposé par Thomas Ulmer

Amendement 27
Article 1, paragraphe 5

5. L'Observatoire ne recueille pas de 
données permettant l'identification des 
personnes ou de petits groupes de personnes. 
Il s'abstient de toute activité de transmission 
d'informations relative à des cas concrets et 
nominatifs.

5. L'Observatoire ne recueille pas de 
données permettant l'identification des 
personnes ou de petits groupes de personnes. 
Il s'abstient de toute activité de transmission 
d'informations relative à des cas concrets et 
nominatifs, à moins qu'il ne se trouve en 
présence d'actes délictueux.

Or. de

Justification

Il est hors de question que l'Observatoire détienne des informations décisives, permettant 
d'élucider un délit, mais s'abstienne de les communiquer.
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Amendement déposé par Frederika Brepoels et Thomas Ulmer

Amendement 28
Article 2, point a) i)

i) collecter, enregistrer et analyser des 
données, y compris les données issues de la 
recherche, que les États membres 
communiquent ainsi que celles provenant de 
sources communautaires, nationales non 
gouvernementales et des organisations 
internationales compétentes. Cette activité 
de collecte, d'enregistrement et d'analyse 
concerne également les données relatives 
aux tendances émergentes en matière de 
polyconsommation, y compris la 
consommation combinée de substances 
psychoactives licites et illicites;

i) collecter, enregistrer et analyser des 
données, y compris les données issues de la 
recherche, que les États membres 
communiquent ainsi que celles provenant de 
sources communautaires, nationales non 
gouvernementales et des organisations 
internationales compétentes. Cette activité 
de collecte, d'enregistrement et d'analyse 
concerne également les données relatives 
aux tendances émergentes en matière de 
polyconsommation, y compris la 
consommation combinée de substances 
psychoactives licites et illicites, ainsi que la 
communication d'informations, et la 
facilitation des échanges, concernant les 
"meilleures pratiques" en vigueur dans les 
États membres;

Or. en

Justification

L'Observatoire n'a pas pour mission d'évaluer les politiques des différents États membres. Il 
devrait cependant fournir des informations, et faciliter les échanges, concernant les 
"meilleures pratiques" en vigueur dans les États membres.

Amendement déposé par Urszula Krupa

Amendement 29
Article 2, point a) i)

i) collecter, enregistrer et analyser des 
données, y compris les données issues de la 
recherche, que les États membres 
communiquent ainsi que celles provenant de 
sources communautaires, nationales non 
gouvernementales et des organisations 
internationales compétentes. Cette activité 
de collecte, d'enregistrement et d'analyse 
concerne également les données relatives 
aux tendances émergentes en matière de 

i) collecter, enregistrer et analyser des 
données, y compris les données issues de la 
recherche, que les États membres 
communiquent ainsi que celles provenant de 
sources communautaires, nationales non 
gouvernementales et des organisations 
internationales compétentes. Cette activité 
de collecte, d'enregistrement et d'analyse 
concerne également les données relatives 
aux tendances émergentes en matière de 
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polyconsommation, y compris la 
consommation combinée de substances 
psychoactives licites et illicites;

polyconsommation et de substances qui 
créent une dépendance comme les boissons 
gazeuses alcoolisées ou les préparations 
anabolisantes, y compris la consommation 
combinée de substances psychoactives 
licites et illicites;

Or. pl

Justification

Actuellement, nous avons affaire à une grande quantité de substances narcotiques accessibles 
à tous, mais aussi au problème de l'apparition de nouvelles substances plus fortes et plus 
dangereuses, dont certaines boissons alcoolisées. Dans ces circonstances, la collecte et 
l'enregistrement de ces données devraient nous permettre d'avoir une description de la réalité 
à laquelle nous sommes confrontés.

Amendement déposé par Thomas Ulmer

Amendement 30
Article 2, point d bis) (nouveau)

d bis) Devoir d'information
Lorsqu'il s'aperçoit que des tendances 
apparaissent ou évoluent, l'Observatoire a 
l'obligation formelle d'en informer les 
instances compétentes des États membres.

Or. de

Justification

Il doit être clair que l'Observatoire doit avoir une approche proactive et signaler de lui-même 
les dangers.

Amendement déposé par Thomas Ulmer

Amendement 31
Article 9, paragraphe 1, alinéas 1 et 2

1. L'Observatoire a un conseil 
d'administration composé d'un représentant 
de chaque État membre, de deux 
représentants de la Commission, de deux 
experts indépendants particulièrement 

1. L'Observatoire a un conseil 
d'administration composé de deux 
représentants des États membres, de deux 
représentants de la Commission et de deux 
experts indépendants particulièrement 
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compétents dans le domaine des drogues, 
désignées par le Parlement européen, ainsi 
que d'un représentant de chaque pays 
ayant conclu un accord conformément à 
l'article 21 du présent règlement.

compétents dans le domaine des drogues, 
désignés par le Parlement européen.

Chaque membre du conseil d'administration 
dispose d'une voix, à l'exception des 
représentants des pays ayant conclu des 
accords conformément à l'article 21 du 
présent règlement, qui n'ont pas le droit de 
vote.

Chaque membre du conseil d'administration 
dispose d'une voix.

Or. de

Justification

Le conseil d'administration doit être un organe restreint, de petit taille et efficace.

Amendement déposé par Thomas Ulmer

Amendement 32
Article 9, paragraphe 3

3. Le conseil d'administration se réunit sur 
convocation de son président. Il tient une 
réunion ordinaire au moins une fois par an. 
Le directeur participe aux réunions du 
conseil d'administration sans y avoir le droit 
de vote et assure le secrétariat.

3. Le conseil d'administration se réunit sur 
convocation de son président. Il tient une 
réunion ordinaire au moins deux fois par an
et en fonction des besoins. Le directeur 
participe aux réunions du conseil 
d'administration sans y avoir le droit de vote 
et assure le secrétariat.

Or. de

Justification

Le conseil d'administration doit être un organe restreint, de petit taille et efficace.

Amendement déposé par Thomas Ulmer

Amendement 33
Article 10

Comité exécutif supprimé
1. Le Conseil d'administration est assisté 
d'un comité exécutif. Celui ci est composé 
du président et du vice président du conseil 
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d'administration et de deux représentants 
de la Commission. Le directeur participe à 
ses réunions sans y avoir de droit de vote.
2. Le comité exécutif se réunit au moins 
deux fois par an et en tant que de besoin 
pour préparer les décisions du conseil 
d'administration et assister et conseiller le 
directeur. Il statue au nom du conseil 
d'administration sur les questions qui sont 
prévues dans le règlement financier de 
l'OEDT et ne sont pas réservées au conseil 
d'administration par le présent règlement. 
Il arrête ses décisions à la majorité simple.

Or. de

Justification

Il convient de fusionner le conseil d'administration et le comité exécutif de manière à alléger 
les structures administratives. 

Amendement déposé par Frederika Brepoels et Thomas Ulmer

Amendement 34
Article 11, pargraphe 1, alinéa 1

1. L'Observatoire est placé sous la direction 
d'un directeur nommé par le conseil 
d'administration sur proposition de la 
Commission pour une période de cinq ans 
qui, sur proposition de la Commission et 
après évaluation, peut être prolongée une 
fois pour une durée n'excédant pas cinq ans.

1. L'Observatoire est placé sous la direction 
d'un directeur nommé par le conseil 
d'administration sur proposition de la 
Commission pour une période de cinq ans 
qui, sur proposition de la Commission et 
après évaluation, peut être prolongée une 
fois pour une durée n'excédant pas cinq ans.
La proposition de la Commission consiste 
en une liste des candidats les mieux classés, 
sélectionnés par la Commission au terme 
d'une mise en concurrence ouverte.

Or. en

Justification

Grâce à l'ajout de cette phrase, il est clair que la Commission doit élaborer une liste des 
candidats les mieux classés. Il appartient au conseil d'administration de nommer le directeur.
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Amendement déposé par Thomas Ulmer

Amendement 35
Article 15, paragraphe 9

9. Le Parlement européen, sur 
recommandation du Conseil qui statue à la 
majorité qualifiée, donne avant le 30 avril de 
l'année N + 2 décharge au directeur sur 
l'exécution du budget de l'exercice N.

9. Le Parlement européen, sur 
recommandation du Conseil qui statue à la 
majorité qualifiée, donne avant le 30 avril de 
l'année N + 1 décharge au directeur sur 
l'exécution du budget de l'exercice N.

Or. de

Justification

Il doit être possible de contrôler le budget d'une agence de taille relativement modeste dans 
un délai d'un an.

Amendement déposé par Frederika Brepoels et Thomas Ulmer

Amendement 36
Annexe I, point A 2)

2) suivi des réponses apportées aux 
problèmes liés à la drogue;

2) suivi des réponses apportées aux 
problèmes liés à la drogue; communication 
d'informations, et facilitation des échanges, 
concernant les "meilleures pratiques"en 
vigueur dans les États membres;

Or. en

Justification

L'Observatoire n'a pas pour mission d'évaluer les politiques des différents États membres. Il 
devrait cependant fournir des informations, et faciliter les échanges, concernant les 
"meilleures pratiques" en vigueur dans les États membres.


